Le comportement des audités: quel effet sur la qualité de service rendu par les cabinets d’audit au Cameroun ?  by Wamba, Léopold Djoutsa & Tagne, Alain Gilles F.
Contents lists available at ScienceDirect
ScienceDirect
journa l  homepage :  www.e lsev ier. com/ loca te / rgo
La Revue Gestion et Organisation 6 (2014) 93–103
 
* Corresponding author. Tel.: Tel.:+23774610476. 
E-mail address: djoutsaleo@yahoo.fr 
Peer review under responsibility of Holy Spirit University of Kaslik.  
2214-4234/$– see front matter © 2014 Holy Spirit University of Kaslik. Hosting by Elsevier B.V. All rights reserved. 
Le comportement des audités : quel effet sur la qualité de service rendu 
par les cabinets d’audit au Cameroun ? 
Léopold Djoutsa Wamba a, Alain Gilles F Tagne b*, 
aEnseignant-chercheur à la FSEG de l’Université de Dschang, Département de Finance Comptabilité, BP. 110 Dschang – Cameroun  
bDoctorant à la FSEG de l’Université de Dschang, Département de Finance Comptabilité, BP. 110 Dschang – Cameroun 
A R T I C L E  I N F O 
Article history: 
Received 06 February 14 
Received in revised form 09 June 14 




Compotement de l’audité 
Audit 
Théorie du conflit réel 
Théorie de la reactance psychologique 
 
R E S U M E 
La présente étude a pour ambition de vérifier s’il existe un lien empirique entre le comportement des 
audités et la qualité de l’audit au Cameroun. Nous avons à cet effet appréhendé la qualité de l’audit via les 
qualités de l’auditeur (sa compétence et son indépendance). En s’appuyant sur les analyses de 
classification et économétriques par la méthode de régression logistique sur des données recueillies  par 
questionnaire auprès de 40 cabinets d’audits présents au Cameroun, les résultats montrent d’une part que 
la qualité de l’audit est plutôt altérée dans notre contexte. D’autre part, cette étude relève que la probabilité 
d’avoir un audit de qualité est d’autant plus grande lorsque les honoraires sont négociés à la hausse 
permanemment et, d’autant plus faible, si l’audité est absent lors du déroulement de la mission, ou s’il 
accuse des retards dans le paiement des honoraires ou encore, lorsqu’il n’a pas fourni à temps tous les 
documents nécessaires pour mener à bien la mission. 




L’information comptable est reconnue comme un élément de base dans le 
processus de formation des jugements et des décisions des acteurs dans la 
sphère économique. L’actualité est révélatrice d’une sensibilité croissante 
pour l’importance que revêt cette information pour la gestion des 
organisations. D’après la théorie du contrat social, elle est considérée 
comme un bien public. Pourtant, elle n’est  utile à une bonne prise de 
décision que si elle  traduit la réalité qu’elle est supposée décrire. 
L’environnement des affaires à l’aube de ce XXIème siècle s’est 
profondément dégradé dans la planète. La preuve en est que depuis les 
chocs produits aux environs des années 2000  par Enron et les autres 
sociétés coupables d'indélicatesses comptables, la qualité de l'information 
financière communiquée par les  entreprises aux différentes parties 
prenantes est devenue un sujet à caution. La perte de confiance des 
investisseurs, la remise en cause profonde de la santé financière de 
nombreuses entreprises et la multiplication des questionnements sur la 
qualité de l’audit ont fait planer le doute sur la qualité du service rendu par 
les auditeurs. Ceux-ci, dont la mission ultime est de révéler des 
infractions, des délits et fautes commis par les dirigeants d’entreprises, 
sont plutôt soupçonnés de complicité avec ces dirigeants pour servir leurs 
intérêts.  Ceci a été la cause de la fermeture du Cabinet Arthur Andersen 
pour avoir été laxiste et subjectif sur son opinion concernant les comptes 
d’ENRON. 
Au Cameroun, le tissu économique est caractérisé par la prépondérance de 
PME non cotées et de grandes sociétés dont le capital est détenu par des 
familles, par l’Etat ou par des sociétés étrangères et dont les actions 
circulent très peu sur le marché local. Les entreprises camerounaises ne 
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sont pas restées en marge des scandales financiers qu’a subis bon nombre 
d’entreprises emblématiques dans le monde. La corruption, 
l’accroissement du nombre d’entreprises présentant des états financiers 
fallacieux et les arrestations de certains CAC sont les plus significatifs qui 
ont mis en scène la qualité d’audit et par conséquent la qualité de 
l’information comptable au Cameroun. Bon nombre de travaux 
(Ndjanyou, 2001, Djongoué, 2007 ; Ngantchou, 2008 ; Djoutsa Wamba et 
al., 2013) relevaient déjà le caractère peu fiable des « output » 
comptables. La multiplication des révocations des dirigeants d’entreprises 
publiques et des arrestations des Commissaires Aux Comptes (CAC) 
desdites entreprises, baptisées sous le nom « d’opération épervier » ne 
font que renforcés les conclusions des travaux de ces différents 
chercheurs. A titre d’illustration, deux cas d’entreprises se révèlent être 
intéressantes. Il s’agit du cas du Crédit Foncier du Cameroun et de la 
Société Immobilière du Cameroun ou leurs CAC  respectifs ont été 
condamnés en 2007 pour complicité de détournement de deniers publics et 
de tromperie envers les utilisateurs d’informations comptables. La 
corruption n’est pas en reste car, certains CAC, pour protéger leurs 
mandats ou accroitre leurs honoraires sont très souvent obligés d’émettre 
une opinion favorable à la gestion des dirigeants. D’après cet angle 
d’attaque, tout porte à croire que l’auditeur est le seul coupable. Réduire la 
qualité de l’audit à l’unique performance de l’auditeur semble restrictif 
car, la mission d’audit est inscrite dans un cadre de règles spécifiques qui 
résultent d’une interaction entre les auditeurs et les audités (Gonthier, 
2011). Ce constat consiste à prendre en considération les caractéristiques 
de l’entreprise auditée comme facteur d’influence de la qualité de l’audit. 
Cette approche conduit notamment à réhabiliter les dimensions liées à la 
relation auditeurs-audité (Richard, 2006 ; Guénin-Paracini, 2008). Sakka 
et Manita (2011), dans leur étude, ont relevé que le rôle de l’audité paraît 
comme étant primordial dans la mission d’audit du moment où il 
détermine l’environnement de l’audit, fournit les documents et données 
objet de l’audit. Son comportement, s’il est négatif, peut dégrader 
l’environnement de l’audit et rendre la tâche de l’auditeur plus pénible et 
plus laborieuse. Colasse (2003) quant à lui, souligne que l’audité peut 
utiliser des petites manœuvres qui sont de nature à empêcher l’auditeur de 
manifester pleinement sa compétence intrinsèque et compromettant ainsi 
la qualité de l’audit. Il s’agit par exemple de la rétention des informations 
comptables, du comportement non coopératif, de la remise tardive des 
documents et bien d’autres. De même, Gûénin-Paracini (2011), souligne 
que sur le terrain, les audités sont tout sauf inoffensifs, ils ont la 
possibilité, s’ils souhaitent, de perturber impunément le cours de la 
mission d’audit. Pour lui, leur pouvoir de nuisance est énorme. Allant 
dans le même sens, Djongoue (2007), révèle à travers son étude qu’une 
difficulté à laquelle sont très souvent confrontés les professionnels de la 
comptabilité en Afrique subsaharienne et plus particulièrement au 
Cameroun, est le secret cultivé par certains chefs d’entreprises autour des 
informations. Pour cet auteur, ce comportement ne permet pas aux 
professionnels de la comptabilité d’assurer une meilleure traçabilité de 
l’information financière. 
Suite au poids qu’accorde la littérature sur le comportement de l’audité 
dans le processus d’audit (Colasse, 2003 ; Djongoue, 2007 ; Gûénin-
paracini, 2011 ; Sakka et Manita, 2011), la présente étude s’interroge si le 
comportement de l’audité  peut avoir une influence significative sur la 
qualité de l’audit au Cameroun ? 
Dans la littérature, plusieurs auteurs (Manita et Chemangui, 2007) se sont 
concentrés sur l’auditeur et très peu d’études se sont intéressées à la 
relation auditeur-audité et au comportement des audités. Pourtant le 
comportement des audités fait partie intégrante du processus de contrôle. 
Malgré leur originalité, ces études sont restées théoriques et à notre 
connaissance, aucune étude n’a traité de cette problématique en contexte 
camerounais. L’originalité de la présente étude serait donc de tester les 
relations mises en évidence par la littérature sur la relation comportement 
de l’audité et qualité d’audit. Compte tenu de ceci, cette étude aura pour 
objectif de vérifier l’existence d’un lien présumé entre le comportement 
de l’audité et la qualité d’audit. A partir des analyses de classification, des 
tests d’indépendance  et de régression logistique effectués sur les données 
recueillies au mois de Novembre 2013 par questionnaire auprès de 40 
Cabinets d’audit  présents au Cameroun, nous allons pouvoir atteindre cet 
objectif. 
Suite aux résultats d’analyse des données, il ressort d’après l’analyse de 
classification que la probabilité moyenne qu’un auditeur pris au hasard 
dans l’échantillon soit indépendant est de 0,28 et qu’il soit compétent est 
de 0,45 confirmant ainsi l’hypothèse de la crise de l’information 
comptable et financière au Cameroun. Les tests d’indépendance du Khi-
deux montrent qu’il existe des relations significatives entre la qualité 
d’audit et le comportement des audités (la négociation des honoraires, 
l’exigence des formalités plus rigides par les audités, l’indisponibilité de 
l’audité pendant le déroulement de la mission, le manque de préparation 
de la mission par l’audité, la programmation tardive de l’intervention et le 
retard de paiement des honoraires). Quant aux résultats de l’estimation 
économétrique, il met en évidence le fait que la probabilité d’avoir un 
audit de qualité est d’autant plus grande lorsque les honoraires sont 
négociés à la hausse permanemment et, d’autant plus faible, si l’audité est 
absent pendant le déroulement de la mission, ou s’il accuse des retards 
dans le paiement des honoraires ou encore, lorsqu’il n’a pas fourni à 
temps tous les documents nécessaires pour mener à bien la mission. 
La suite du présent article sera organisée en  quatre sections. La deuxième 
section présente le cadre théorique de l’étude. La troisième section traitera 
des aspects méthodologiques. L’analyse et la discussion de nos résultats 
feront l’objet de la quatrième section et la cinquième section sera réservée 
à la conclusion. 
 
2. Cadre théorique et hypothèses de la recherche 
Il est question dans cette section d’analyser d’abord le concept de qualité 
d’audit, ensuite présenter la théorie qui sous-tend la relation entre le 
comportement de l’audité et la qualité d’audit, et pour enfin faire un 
résumé de la littérature sur le lien comportement de l’audité et la qualité 
d’audit devant conduit à la déduction des hypothèses de la recherche. 
2.1. La qualité d’audit : une analyse fondée sur la compétence et 
l’indépendance de l’auditeur 
La démarche de l’audit étant très complexe, non standardisée et 
inobservable par les tiers, a conduit la majorité des chercheurs à 
appréhender la qualité de l’audit à travers les caractéristiques de l’auditeur 
(De Angelo, 1981a ; Citron et Taffler, 1992 ; Prat dit haurer, 2003). 
Traditionnellement, ce concept se conçoit à partir de la définition de De 
Angelo (1981a) qui se résume à travers deux dimensions telles que la 
compétence et l’indépendance. De manière évidente, la première 
dimension dépend des capacités technologiques et intellectuelles de 
l’auditeur alors que la seconde dépend de l’indépendance de fait et 
d’apparence de l’auditeur. Selon Citron et Taffler (1992), un rapport 
d’audit sera de qualité s’il est le résultat d’un processus d’audit 
techniquement compétent et indépendant. Flint (1988), quant-à lui, précise 
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que « les auditeurs doivent posséder des connaissances, une formation, 
une qualification et une expérience suffisante pour mener à bien un audit 
financier ». De même, Lee (1993) suppose qu’un auditeur est compétent 
s’il est « suffisamment qualifié et expérimenté pour vérifier la qualité des 
états financiers et ainsi l’attester auprès des actionnaires et des autres 
utilisateurs intéressés ». Quant à Abdolmohammadi et Shanteau (1992), 
c’est la qualification et l’expérience des auditeurs qui leur permet de 
réaliser un travail technique sans effort, de manière fluide et intuitive en 
ne commettant pratiquement pas d’erreur. Dans l’ensemble, de nombreux 
auteurs ont retenu cette double approche (l’indépendance et la 
compétence) pour définir la qualité de l’audit. Cependant, certains 
chercheurs (Manita, 2009 ; Sakka et Manita, 2011) intègrent le processus 
de l’audit comme troisième dimension pour appréhender la qualité 
d’audit. A cette vision pluridimensionnelle autour du concept de la qualité 
d’audit, s’ajoutent d’autres obstacles : la détermination des indicateurs de 
mesure. 
Certaines études ont insisté sur l’indépendance de l’auditeur pour 
appréhender la qualité d’audit (Mautz et Sharaf, 1961 ; Willmott et Sikka, 
1995). Pour Willmott et Sikka (1995), elle est au cœur de métier des 
auditeurs externes. L’indépendance constitue surtout la principale garantie 
de leur objectivité d’opinion. Elle constitue aussi une composante 
importante de la qualité de l’audit, puisqu’elle garantit que les travaux et 
les conclusions formulées par les commissaires aux comptes ne sont pas 
entachés de subjectivité, de manipulations ou d’omissions volontaires 
suite à des connivences avec l’une des parties contractantes au sein de 
l’entreprise. Selon Mautz et Sharaf (1961), l’indépendance peut se situer à 
trois niveaux : l’indépendance dans la programmation des travaux 
d’audit ; c’est-à-dire que l’auditeur doit décider seul du programme 
d’audit à mettre en place ; l’indépendance d’investigation, ce qui nécessite 
une liberté de collecte et d’évaluation des données jugées significatives 
par l’auditeur sans aucune interférence ou manipulations pas d’autres 
acteurs ; et enfin l’indépendance dans le reporting, qui stipule une liberté 
de communication des résultats des travaux de l’auditeur et de son 
opinion. 
D’autres études au contraire se sont focalisées sur la compétence de 
l’auditeur pour appréhender la qualité d’audit. La notion de compétence 
revêt un caractère multidimensionnel. Pour la capter, bon nombre 
d’auteurs se sont intéressés à la taille du cabinet, à l’appartenance de 
l’auditeur au groupe des plus grands cabinets d’audit internationaux, à la 
réputation et aux honoraires de l’auditeur (Wilson et Grimlund, 1990 ; 
Moizer, 1997 ; Lennox, 1999). Pour Certains auteurs, il faudra s’appuyer 
sur la personnalité de l’auditeur et ses caractéristiques professionnelles 
(Kelly et Margheim, 1987, 1990), sur le contrôle de la qualité d’audit et 
des procédures de révision (Margheim et Pany 1986) et sur la structure de 
la firme d’audit (Malone et Robert, 1996). Des signaux d’incompétence 
des auditeurs sont mis en évidence par certains auteurs. Pour eux, un 
auditeur serait incompétent  s’il manque d’expérience (Bazerman et al, 
1997 ; Groverman, 1995), s’il emploie les méthodes et les procédures 
d’audit inadaptées (Sikka et al 1998), ou encore s’il a subi la pression sur 
les budgets temps et/ou coût suite à la baisse des honoraires (Rhode, 
1978 ; Lightner et al, 1982 ; Malone et Robert, 1996). 
Après avoir identifié les dimensions utilisées pour cerner la qualité d’audit 
et ses différents indicateurs de mesure, il serait dès lors intéressant 
d’analyser le lien entre le comportement de l’audité et ce concept à travers 
les jalons théoriques. 
2.2. Comportement de l’audité et qualité de l’audit : une explication 
par la théorie du conflit et de la réactance psychologique 
L’étude de la relation auditeur-audité à travers la théorie de l’agence, bien 
qu’elle ait identifié le conflit d’intérêt qui oppose l’auditeur à l’audité, a 
montré rapidement ses limites de part son caractère restrictif dans sa 
vision des relations entre les individus. Le recours à d’autres théories nous 
a semblé, plus approprié, afin de tenir compte de la complexité des 
relations humaines. Une orientation vers la sociologie et la psychologie 
sociale, s’est vite faite ; car ces domaines sont ceux qui cernent le mieux 
les interactions entre les individus. Parmi les théories du conflit 
examinées, deux d’entre-elles semblent appropriées pour expliquer le 
comportement auditeur-audité. Il s’agit de la théorie du conflit réel et de la 
théorie de la réactance psychologique. 
2.2.1. La théorie du conflit réel 
Cette théorie a été initiée par Sherif et al. (1961) et a été reprise et 
développée  plus tard par Levine et Campbell (1972). C’est une théorie 
qui étudie le comportement du groupe dans son ensemble. Elle stipule que 
les interactions entre individus n’appartenant pas à un même groupe, 
pendant une période donnée, laissent rarement les sentiments des un à 
l’égard des autres neutres. Ces individus développent des relations intra et 
intergroupes (Amitié ou haine, agressivité ou compassion). Cette théorie a 
été utilisée par Sherif (1966), pour expliquer le conflit d’intérêt pouvant 
exister entre les managers et travailleurs au sein des organisations 
industrielles. Ce conflit se résumant à la divergence d’intérêts poursuivis. 
La théorie du conflit semble pertinente pour expliquer la relation auditeur-
audité. En effet, en matière d’audit, nous sommes face à deux groupes 
d’individus en présence d’un conflit d’intérêt. Il y’a d’un coté l’entreprise 
auditée appréhendée à travers ses divers acteurs : le directeur financier 
(Richard et Réix, 2002 ; Gibbins et al., 2007), la fonction d’audit interne 
(Schneider, 1985), le management (Menon et William, 2008), le personnel 
(Cohen, 1994), surtout dans la détection des fraudes (Bernadi, 1994), les 
comités d’audit (Citron et Taffler, 2004 ; Piot et Janin, 2007 ; 
Compernolle, 2009 ) dont les objectifs sont entre autres la rentabilité et 
l’efficacité. Du point de vue de ce groupe, les états financiers servent à 
valider la bonne situation de l’entreprise. L’autre groupe se trouve être 
celui des auditeurs ou du CAC, mandataires des utilisateurs de 
l’information financière. L’objectif de ce groupe est de vérifier les états 
financiers préalablement établis par les dirigeants et de rassurer les 
actionnaires quant à la sincérité et à la régularité de l’information 
comptable et financière produite par ceux-ci. Ces deux groupes se côtoient 
et interagissent alors que les objectifs sont divergents. Pourtant ceci ne 
laisse pas indifférents les uns par rapport aux autres et risque de susciter 
chez eux des sentiments de crainte, d’hostilité ou d’amitié. 
2.2.2. La théorie de la réactance psychologique 
Enoncée par Brehm (1966) et reprise en psychologie sociale par Doise et 
al. (1978), la théorie de la réactance psychologique est à la fois une 
théorie qui explique le comportement des individus face aux restrictions 
de leur liberté, mais aussi un concept qui qualifie la réaction émotionnelle 
qu’ils éprouvent dans une telle situation. Ce rôle de contrôleur et de 
censeur joué par l’auditeur peut susciter une certaine réticence de la part 
de l’audité qui peut être comprise à travers la théorie de la réactance 
psychologique. Selon cette théorie, toute menace ressentie par une 
personne à l’encontre de sa liberté éveille en elle une émotion négative qui 
96 La Revue Gestion et Organisation 6 (2014) 57–103
l’incite à essayer de recouvrir cette liberté menacée ou perdue. Ainsi, à 
chaque fois qu’un comportement, d’habitude à la portée d’un individu est 
perdu ou menacé, une émotion négative le submerge, le poussant à 
contester cette perte de liberté et à essayer de la reconquérir. On souligne 
encore que ce rôle de contrôleur, joué par l’auditeur face à l’audité ainsi 
que les contraintes de modification des comptes peuvent être à l’origine 
d’une pareille réticence de la part de l’audité qui s’empressera à réagir en 
faisant preuve d’un comportement non coopératif et récalcitrant à 
l’encontre de l’auditeur. Nous signalons qu’un tel comportement est de 
nature à compromettre la bonne conduite d’une mission d’audit et peut par 
conséquent nuire à la qualité de l’audit. Ce type de comportement a déjà 
été observé dans certaines recherches portant sur l’audit interne. Méfiant 
de l’auditeur interne, l’audité fait preuve d’un comportement négatif à son 
égard. Il se montre non coopératif ; ce qui rend la relation auditeur-audité 
assez pénible (Churchil et Cooper, 1965;  Blakeney et al 1976, Wilcox et 
Smith, 1977). 
Après avoir présenté les théories explicatives du comportement de l’audité 
face à l’auditeur, nous allons par la suite faire une synthèse de la 
littérature sur le lien « comportement de l’audité et qualité d’audit » ; ceci, 
dans l’optique de montrer que le conflit qui oppose ces derniers n’est pas 
sans conséquence sur la qualité de service rendu par l’auditeur. 
2.3. Comportement de l’audité et qualité de l’audit : un résumé de 
la littérature 
La qualité de l’audit,  appréhendée par les caractéristiques de l’auditeur 
(sa compétence et son indépendance), peut être menacée par le 
comportement adopté par l’audité lors du déroulement de la mission 
d’audit. Dans la littérature, plusieurs auteurs ont essayé d’établir le lien 
d’une part, entre le comportement de l’audité et la compétence de 
l’auditeur (Colasse, 2003, 2007 ; Chekkar et Zoukoua, 2009 ; Sakka et 
Manita 2011 ; Guénin-Paracini, 2011) et d’autre part, entre le 
comportement de ce dernier et l’indépendance de l’auditeur (Shaub, 
2005 ; Colasse, 2007 ; Djongoue, 2007 ; sakka, 2010, Sakka et Manita, 
2011). 
2.3.1. Comportement de l’audité et compétence de l’auditeur  
Pour Colasse (2007), la compétence de l’auditeur suppose le concours de 
l’audité pour s’exprimer pleinement. L’auteur ajoute toutefois que « ce 
concours ou cette collaboration sont évidemment ambigus : personne 
n’aime être contrôlé ! ». L’audité peut alors faire de la résistance ; car il 
détient l’information dont à besoin l’auditeur pour accomplir sa mission. 
Il a donc les cartes en mains pour empêcher l’auditeur de s’exprimer 
pleinement dans sa compétence, en gênant l’auditeur dans ses 
investigations, si bien que dans de nombreux cas, l’audité se trouve dans 
une position de supériorité par rapport à l’auditeur et peut l’empêcher de 
manifester sa compétence intrinsèque. Colasse (2003, 2007), fournit 
quelques exemples d’entraves à la mission des commissaires aux 
comptes : l’audité peut gêner l’auditeur en tardant à lui remettre les 
documents qu’il demande ; en lui remettant des documents «  bruts de 
fonderie » dont l’exploitation sera coûteuse en temps ; en se montrant plus 
ou moins disponible pour répondre à ses questions, plus ou moins clair 
dans les réponses fournies. Une expérimentation de l’étude de Colasse 
(2003 ; 2007) par Chekkar et Zoukoua (2009), à travers une étude sur le 
contrôle des associations par les Financeurs Publics a conduit à l’évidence 
; Car dans cette étude, les auteurs ont pu ressentir une attitude de 
résistance et de méfiance de la part de l’audité. Il ressort d’une étude 
effectuée par Sakka et Manita (2011), que l’auditeur et l’audité 
interagissent pendant trois étapes clés du processus d’audit (la préparation 
de la mission, la conduite des travaux d’audit et la discussion des résultats 
de la mission). Cependant le statut et l’identité des acteurs semblent varier 
en fonction de chacune de ces étapes. Il ressort de son étude six 
comportements de l’audité qui sont susceptibles d’affecter la compétence 
de l’auditeur. Deux sont reliés à la phase de préparation de la mission (la 
négociation des honoraires à la baisse et à la programmation tardive de 
l’intervention de l’auditeur) et quatre à la phase de la conduite des travaux 
d’audit (le comportement hermétique et non coopératif, la provocation et 
l’irritation, le manque de disponibilité et l’exigence de formalités rigides). 
A la suite de Colasse (2003 ; 2007) et Sakka et Manita (2011), Guénin-
Paracini (2011) souligne que l’audité dispose de larges manœuvres pour 
placer l’auditeur dans une situation inconfortable. Selon lui, une telle 
stratégie connait au moins cinq variantes sur le terrain : 
 
x Lorsqu’il doit fournir les documents nécessaires à la mission d’audit 
(bilan, compte de résultat, balances, etc.), un audité peut tout d’abord 
veiller à accumuler les petits retards. Plus il tarde à fournir ces 
documents, moins les auditeurs ont de temps pour les analyser. 
x Il peut aussi, s’il le décide, cacher aux auditeurs ses analyses 
susceptibles de leur faire gagner du temps.  
x Il peut ensuite exiger que l’utilité de chaque requête soit dûment 
justifiée (au motif que traiter une requête inutile lui ferait perdre son 
temps). 
x Il peut imposer aux auditeurs des procédures de demande 
d’information longues et fastidieuses (faire les demandes par écrit, les 
soumettre au directeur financier, obtenir le consentement de ce 
dernier, etc.).  
x Il peut enfin s’arranger pour n’être que peu disponible (juste assez 
pour ne pas être accusé d’obstruction).  
Suite à l’ensemble des arguments ci-dessus évoqués, nous pouvons 
déduire l’hypothèse suivante :  
Hypothèse 1 : Le comportement de l’audité lors d’une mission d’audit 
affecte significativement la compétence de l’auditeur. 
2.3.2. Comportement de l’audité et indépendance de l’auditeur  
L’indépendance des auditeurs peut également être menacée par l’attitude 
des audités. Dans ce sens, Colasse (2007) précise que « l’indépendance du 
commissaire aux comptes n’est pas qu’une affaire d’incompatibilité fixée 
par le droit d’éthique et individuelle », cette qualité peut être menacée tant 
bien même que ces incompatibilités soient absentes et que les auditeurs 
soient intègres. Shaub (2005) souligne que l’audité exerce une pression 
sur l’auditeur en procédant par l’intimidation. Il définit ainsi 
l’intimidation comme le fait « d’empêcher l’auditeur d’agir objectivement 
à travers des menaces véritables ou ressenties de la part du client ». Sakka 
(2010) insiste sur le fait que cette pression peut être implicite, tacite qui, 
sans être directement formulée par l’audité peut se révéler tout aussi 
dangereuse pour la qualité de l’audit. Ce dernier ajoute qu’il est évident 
que les pressions et la non coopération des audités soient un risque pour 
l’indépendance d’esprit de l’auditeur puisqu’elles peuvent avoir un impact 
sur son état d’esprit ou sur son jugement professionnel. De même, une 
étude effectuée par Sakka et Manita (2011) souligne trois comportements 
principaux qui sont susceptibles d’affecter l’indépendance des auditeurs. 
Ils concernent principalement la phase de discussion des résultats de la 
mission d’audit. Car c’est l’étape durant laquelle l’auditeur devrait 
manifester son indépendance. Cette phase est très importante pour l’audité 
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compte tenu des enjeux qu’elle peut avoir sur la gouvernance d’entreprise. 
Il s’agit principalement de l’argumentation persuasive, le comportement 
récalcitrant et le comportement intimidant. Ici, l’audité fait du chantage à 
l’auditeur et ce chantage peut se manifester à travers le non 
renouvèlement du mandat et ce, notamment lorsque ce dernier arrive à 
terme. Il peut aussi porter sur la retardation du paiement. L’auteur signale 
aussi que l’une des stratégies adoptée par l’audité est de recourir à la 
culpabilisation de l’auditeur en tentant de l’intimider ou à impliquer sa 
responsabilité sur les conséquences de sa décision. Djongoue (2007), 
souligne que la plupart des mandats des CAC au Cameroun sont 
généralement obtenus dans les circonstances assez obscures, et le choix 
d’un CAC ne tient pas seulement compte de ses compétences, mais aussi 
de ses liens avec les responsables de la société ou avec le principal 
actionnaire. Selon ce même auteur, les CAC reçoivent les rémunérations 
des responsables de l’entreprise en dehors des honoraires de mission, de 
même les collaborateurs de nos CAC ne sont pas toujours à l’abri du 
besoin, les salaires ne sont souvent pas réguliers et le niveau de 
rémunération n’est pas attrayant. Cette situation rend le professionnel de 
la comptabilité vulnérable et prêt à succomber à toute proposition des 
responsables de l’entreprise au prix de l’opinion. En effet, pour être 
compétent, l’auditeur a besoin de la participation de l’audité. Souvent, 
l’auditeur se trouve dans une « position d’infériorité » par rapport à 
l’audité. Selon Goldman et Barlev (1975), cette position dépend de la 
nature du service (s’il est routinier ou pas). Loeb (1975) l’associe plutôt à 
la place qu’occupe l’auditeur dans la hiérarchie au sein de la profession, 
au climat dans lequel il opère (permissif ou stricte), ainsi qu’à l’éthique 
propre de l’auditeur. Nichols et Price (1976) quant à eux, expliquent cette 
position à travers la théorie de l’échange : l’infériorité de l’auditeur 
s’explique par le fait que ce soit l’entreprise qui le paye et la supériorité de 
l’audité est due au fait que l’entreprise peut faire appel à n’importe quel 
auditeur. Pour pallier à cette infériorité, l’auditeur peut être amené à 
développer une relation avec l’audité, que Richard et Réix (2002), 
qualifient de « relation de parité ». D’après eux, ce type de relation peut 
paraître nécessaire aux yeux des auditeurs, dans le but de favoriser « le 
partage de l’information », et « le bon accomplissement de la mission ». 
Ces relations, dépassant parfois la sphère professionnelle, peuvent 
compromettre l’indépendance des auditeurs. La compétence et 
l’indépendance de l’auditeur sont alors liées. Les auditeurs doivent ainsi 
constamment rechercher un équilibre entre l’indépendance et la 
compétence. Si l’auditeur entretient de bonne relation avec les audités, les 
audités lui transmettront plus facilement l’information qu’ils détiennent. A 
l’inverse, «  à vouloir être très indépendant », l’auditeur peu se « voir 
priver d’information », et donc « perdre sa capacité d’investigation et se 
trouver limité dans l’expression de sa compétence » (Colasse, 2007). De 
même, les propos de Shaub (2005) rejoignent ceux de Colasse (2003), qui 
affirme que « l’indépendance n’est pas seulement une affaire de respect 
du droit », puisqu’il existe une sorte de relation informelle entre l’auditeur 
et l’audité sur laquelle même la loi ne peut pas agir. 
Compte tenu de tous ces faits marquants sur l’indépendance de l’auditeur 
énoncés dans la littérature, nous sommes en droit de formuler l’hypothèse 
suivante :  
Hypothèse 2 : Le comportement de l’audité lors d’une mission d’audit 
affecte considérablement l’indépendance de l’auditeur. 
Au regard des développements présentés ci-dessus, il est possible de 
conclure à l’existence d’une relation entre le comportement de l’audité et 
la qualité d’audit ; bien qu’il soit difficile d’arriver à un consensus sur le 
sens de la relation. L’expérimentation à partir d’un échantillon de cabinet 
d’audit présent au Cameroun contribuera à la vérification empirique des 
prédictions issues de cette littérature. Mais, avant d’y parvenir, il sera 
nécessaire de présenter tout d’abord la démarche méthodologique. 
 
3. Cadre méthodologique  
Cette section traite essentiellement de la méthodologie. Nous allons tout 
d’abord présenter la procédure du choix de l’échantillon et de collecte des 
données ; ensuite, la construction du modèle théorique de la recherche et 
l’opérationnalisation des variables ; et enfin, la présentation des outils 
statistiques d’analyse des données. 
3.1. Echantillon et méthode de collecte des données 
L’étude porte sur l’ensemble des Cabinets d’audits répertoriés par 
l’ONECCA (Ordre National des Experts Comptables du Cameroun) en 
septembre 2013. Il est à noter qu’au Cameroun,  nul ne peut exercer la 
profession comptable libérale s’il n’est pas préalablement inscrit au 
tableau de l’ONECCA. Pour le choix de l’échantillon, nous avons choisir 
la méthode de sondage par choix raisonné. Cette méthode consiste à 
mener une étude sur une partie de la population qui a les mêmes 
caractéristiques ou qui exerce les mêmes activités. Ainsi, pour notre 
enquête, nous nous sommes concentrés sur la ville de Douala pour la 
simple raison que les cabinets d’audit présents dans cette ville 
représentent environ 75% de l’effectif total des cabinets d’audit installés 
au Cameroun. 
En ce qui concerne la collecte des informations, les représentants de 75 
Cabinets d’audit sélectionnés à partir du répertoire de l’ONECCA ont été 
sollicités par téléphone à prendre part à l’enquête et la collecte de données 
s’est faite au mois de novembre 2013, par entretien direct à partir d’un 
questionnaire. Sur les 75 Cabinets sélectionnés, 40 ont effectivement 
répondu (soit un taux de réponse de 53,33%). Ce taux nous semble 
satisfaisant dans le contexte de l’étude. 
3.2.  Modèle théorique de l’étude et opérationnalisation des 
variables 
L’examen de la littérature nous a conduit à établir un lien entre le 
comportement de l’audité et la qualité d’audit. Pour la modélisation de 
cette relation, nous nous sommes appuyés sur une démarche hypothético-
déductive pour la simple raison que celle-ci consiste  à expliquer, à tester 
et à vérifier un certain nombre d’hypothèses émises à partir de la 
littérature. Le positionnement épistémologique épouse le positiviste qui 
semble approprié pour mieux expliquer cette relation. Les exigences d’une 
telle approche impliquent la construction d’un modèle théorique de 
recherche défini au préalable à partir de la littérature (Thietart, 2007). Ce 
modèle théorique repose sur des modèles économétriques que l’on devra 
tester à partir des données recueillies pour réfuter ou valider 
empiriquement les prédictions de la théorie. Ainsi, dans le cadre de cette 
étude, le modèle économétrique que nous proposons pour mettre en 








  (1) 
Avec :  QL_AUD qui désigne la qualité d’audit. Elle constitue la variable 
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à expliquer. Elle est appréhendée à travers 2 dimensions : la compétence 
et l’indépendance de l’auditeur. Le tableau ci-après illustre 
l’opérationnalisation de cette variable. 
Tableau 1 – Opérationnalisation de la qualité d’audit 





- Appartenance à un réseau international ; 
- Respect des étapes du processus d'audit ; 
- Besoin de la collaboration du client pour 
mener à bien la mission ; 
- Besoin d'assez de temps pour mener à bien la 
mission ; 
- Respect du chronogramme d'intervention lors 
des missions ; 
- Composition de l'équipe auditrice en fonction 
des honoraires. 
Indépendance 
- Perception des honoraires autres que celui de 
l'audit ; 
- La liberté de communication des résultats de 
l’audit ; 
- Liberté de programmation des activités 
d'audit ; 
- L’offre d’autres services au même client ; 
- Liens particuliers avec le client. 
 
x Xi, les variables décrivant le comportement des audités. En se basant 
sur les travaux de Colasse (2003, 2007) ; Sakka (2010), Sakka et Manita 
(2011) et Guénin-Paracini (2011), nous avons identifié plusieurs variables 
décrivant le comportement de l’audité. Il s’agit de la négociation 
permanente des honoraires, de la nature de ses relations avec l’auditeur, 
de son exigence pour les formalités plus rigides, de son indisponibilité 
lors de la mission, des pressions ou l’intimidation qu’il exerce sur 
l’auditeur, de son interférence dans le choix des membres de l’équipe 
d’audit, de son retard dans le paiement des honoraires, du manque de 
préparation de la mission manifesté par l’indisponibilité des documents 
nécessaires pour le déroulement de la mission et de la programmation 
tardive de l’intervention de l’auditeur. En dehors de la variable « nature de 
relations avec l’auditeur » qui est une variable nominale prenant  la valeur 
1 si cette relation est conflictuelle, 2 pour coopérative et 3 pour peu 
coopérative, toutes les autres variables sont dichotomiques. Elles prennent 
la valeur 1 pour Oui et 0 sinon. 
x β0, le terme constant ; x βi, les coefficients de la régression ; x u, le terme d’erreur. 
3.3. Outils statistiques d’analyse des données 
Les données recueillies ont été traitées avec le logiciel SPSS et pour cela, 
nous avons utilisé en ce qui concerne les analyses descriptives, les tris à 
plat et les tris croisés. Pour les analyses de classification, nous avons 
utilisé la méthode nouée dynamique et pour les  analyses explicatives, 
nous avons utilisé les tests d’indépendance du Khi-deux et la régression 
logistique. Cette régression permet d’expliquer une variable dépendante et 
de nature binaire (QL_AUD), en fonction de plusieurs autres variables 
dites explicatives. L’avantage de cette analyse est qu’elle prenne en 
compte les interrelations pouvant exister entre l’ensemble des variables 
explicatives. De même, elle est très souvent utilisée dans les études 
similaires. 
 
4. Résultats et discussion 
Nous allons en premier lieu présenter les résultats des analyses 
descriptives et de classification et en second lieu les résultats des analyses 
explicatives. 
4.1. Essai de caractérisation de la qualité d’audit en contexte 
camerounais 
Deux dimensions relevées dans la littérature ont permis de distinguer la 
qualité d’audit à travers les caractéristiques de l’auditeur. Il s’agit de la 
dimension « compétence » et de la dimension « indépendance ». Pour ce 
faire, nous avons tout d’abord effectué les analyses descriptives, ensuite 
les analyses de classification par la méthode nouée dynamique sur 
chacune des dimensions de la qualité d’audit. 
4.1.1. La compétence de l’auditeur 
La compétence de l’auditeur a été appréhendée à travers la composition de 
l’équipe d’audit, la collaboration du client lors de la mission, le temps 
nécessaire pour mener la mission, le respect du processus et du 
chronogramme d’intervention dans la mission, l’appartenance ou non du 
cabinet à un réseau international.  
Les résultats montrent que dans 75% de cas, les équipes d’audit sont 
composées en fonction du montant des honoraires. Ils affirment à 77,5% 
travailler toujours en collaboration avec leur client, 20% souvent ; contre 
2,5% qui reçoivent difficilement l’aide de leur client lors d’une mission 
d’audit. Le temps nécessaire pour mener une mission d’audit est perçu 
différemment par les auditeurs.  55% d’entre eux trouvent ce temps 
insuffisant pour mener à bien leur mission, 42,5%  moyen et 2, 5% 
suffisant. Plus de 68% des auditeurs affirment avoir toujours respecté le 
processus d’audit, 22% souvent et 10% jamais. Pour 70% des interviewés 
le chronogramme d’intervention à toujours été respecté,  27,5% 
tardivement et 2,5% jamais. 
L’analyse de classification par la méthode nouée dynamique nous à 
permis, sur la base des six variables décrivant la compétence de l’auditeur, 
de mettre en évidence deux classes représentant le profil de l’auditeur. 
Pour identifier ces différents profils, on se réfère aux modalités des 
variables décrivant le mieux chacun des profils. Le tableau 2 ci-dessous 
illustre les contributions de chaque variable via leurs modalités à la 
constitution de chaque classe. 







ddl F Sig. 
Appartenance à un réseau 
International Non Oui ,003 1 0,012 0,914 
Respect des étapes du processus 
d'audit Souvent Toujours ,011 1 0,041 0,840 
Besoin de la participation de votre 
client pour mener la mission Toujours Souvent 3,456 1 21,73 0,00
* 
Besoin d'assez de temps pour 
mener à bien votre mission Toujours Jamais 2,859 1 11,91 0,00
* 
Respect du chronogramme 
d'intervention lors des missions Jamais Toujours ,071 1 0,284 0,597 
composition de l'équipe auditrice 
en fonction des honoraires Oui Non 6,100 1 123,6 0,00
* 
* : significatif au seuil de 1% 
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A la lecture de ce tableau, il ressort deux types de profil d’auditeurs selon 
les classes : 
x La classe 1 : elle correspond au profil d’un auditeur « incompétent ». 
Ce profil apparait dans 55% de cas. Il s’agit des auditeurs dont leur 
cabinet n’appartient pas à un réseau international. Ils respectent 
souvent les étapes d’audit et jamais le chronogramme d’intervention 
lors des missions. Ils ont toujours besoin de la participation de leurs 
clients et d’assez de temps pour mener à bien leur mission. La 
composition de leur équipe auditrice est fonction du montant des 
honoraires. 
x La classe 2 : elle correspond au profil d’un auditeur « compétent ». 
Ces auditeurs représentent 45% de l’échantillon. C’est ceux dont leur 
cabinet appartient à un réseau international. Ils respectent toujours les 
étapes d’audit et le chronogramme d’intervention lors des missions. Ils 
ont souvent besoin de la participation de leurs clients et jamais d’assez 
de temps pour mener à bien leur mission. La composition de leur 
équipe de travail ne dépend pas du montant de leurs honoraires. Ces 
statistiques trouvent leur sens dans les travaux de De Angelo (1981b) 
qui estiment que les grands cabinets d’audit « appartenance aux 
réseaux internationaux ou BIG FOUR » fournissent des services de 
meilleure qualité car ils disposent de meilleurs infrastructures, 
d’équipes plus nombreuses et mieux formées, etc. 
Le test de Fisher associé à cette classification montre que les deux classes 
sont différentes et l’écart est significatif au seuil de 1% pour trois 
variables et non significatif pour trois. Ces résultats montrent que sur les 
40 cabinets d’audit interrogés, 45% d’auditeurs s’emblent respecter le 
critère de compétence contre 55% qui sont plutôt assimilés à des 
incompétents. La figure 1 ci-dessous illustre la répartition des auditeurs de 









Fig. 1- Répartition des auditeurs en fonction des critères de 
compétence 
4.1.2. L’indépendance de l’auditeur 
L’indépendance de l’auditeur à été appréhendé à travers cinq variables : 
l’existence des liens particuliers entre l’auditeur et l’audité, la perception 
des honoraires autre que celui de l’audit, la liberté de programmation des 
activités, la liberté de communication des résultats, offre par le cabinet des 
services autres que celui de l’audit au client. 
Il ressort des analyses que 30%  des auditeurs affirment ne jamais eu de 
liens particuliers avec leur client, 45% très souvent et 25% toujours. Dans 
la même logique, 22,5% des auditeurs dire ne jamais perçu des honoraires 
autres que celui de l’audit, 60% très souvent et 17,5% toujours. En ce qui 
concerne la liberté de programmation, 50% affirment toujours avoir cette 
liberté, 45% très souvent et 5% jamais. Pour 42,5% des auditeurs, les 
résultats de l’audit sont communiqués en toute objectivité, 42,5% très 
souvent et 15% jamais. Plus de 72% de cabinets affirment avoir offert des 
services autres que celui de l’audit. Ce qui justifie les honoraire 
supplémentaires sur les travaux autres que  ceux de l’audit. 
La classification par la méthode nouée dynamique nous à permis, sur la 
base des cinq variables décrivant l’indépendance de l’auditeur, de mettre 
en évidence deux classes représentant le profil de l’auditeur. Pour 
identifier ces différents profils, nous nous sommes référés aux modalités 
des variables décrivant le mieux chacun des profils. Le tableau 3 ci-
dessous illustre les contributions de chaque variable via leurs modalités à 
la constitution de chaque classe. 







ddl F Sig. 
Perception des honoraires autres 
que celui de l'audit Jamais Souvent 6,627 1 27,15 0,00
* 
Liberté de communication des 
résultats de l'audit Toujours Souvent 10,202 1 39,67 0,00
* 
Liberté de programmation des 
activités d'audit Toujours Souvent 0,365 1 1,024 0,318 
Offre d'autres services au même 
client Non Oui 3,697 1 32,84 0,00
* 
Liens particuliers avec vos / votre 
client (s) Souvent Souvent 5,092 1 11,51 0,00
* 
*:
 significatif au seuil de 1% 
A la lecture de ce tableau, il ressort deux types de profil selon les classes : 
x La classe 1 : elle correspond au profil d’un auditeur « indépendant ». 
Il apparait dans 27,5% de cas. Il s’agit des auditeurs qui ont toujours 
la liberté de communication des résultats de leur mission et la liberté 
de programmation des activités d’audit. Ils n’offrent pas à leurs clients 
des services autres que celui de l’audit. Ils ne perçoivent jamais de 
leurs clients les honoraires autres que celui de l’audit mais, ont 
souvent des liens particuliers avec  ceux-ci. 
x La classe 2 : elle correspond au profil d’un auditeur « dépendant ». 
Ce profil apparait dans 72,5% de cas. Ce sont ceux qui, souvent, 
perçoivent des honoraires autres que celui de l'audit. Ils ont souvent la 
liberté de programmation des activités d'audit et de communication 
des résultats. Ils ont souvent les liens particuliers avec leurs clients et 
offres des services autres que celui de l’audit à leurs clients. 
Le test de Fisher associé à cette classification montre que les deux classes 
sont différentes et l’écart est significatif au seuil de 1% sur l’ensemble des 
variables décrivant l’indépendance d’un auditeur, sauf la variable « liberté 
de programmation des activités de l’audit ». 
Les premiers résultats de l’étude montrent que sur les 40 cabinets d’audit 
interrogés, près de 27% d’auditeurs s’emblent indépendants contre 73% 
dépendant. Ces statistiques trouvent leur sens dans les travaux de 
(Bazerman, et al., 1997) qui estiment que l’indépendance de l’auditeur 
vis-à-vis de son client est par nature impossible. La figure ci-dessous 
illustre la répartition des auditeurs de l’échantillon en fonction des critères 









Fig. 2 - Répartition des auditeurs en fonction des critères de 
l’indépendance 
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4.2. Résultat des analyses explicatives 
Les figures 3 ci-dessous mettent en évidence une distribution statistique 
concentrée vers la droite. En d’autres termes, une faible proportion 
d’auditeurs de l’échantillon présente des caractéristiques d’indépendant et 
de compétent. La probabilité moyenne qu’un auditeur pris au hasard dans 
l’échantillon soit indépendant est de 0,28 et qu’il soit compétent est de 
0,45 confirmant ainsi l’hypothèse de la crise de l’information comptable 
















Fig. 3 – (a) Propension d’indépendance de l’auditeur; (b) propension  
de compétence de l’auditeur 
D’après ces statistiques, on se demande pourquoi certains auditeurs 
rendent des services de qualité alors que d’autres n’y parviennent pas ? 
L’examen de la littérature à montrer que le comportement de l’audité 
influe sur la qualité d’audit. Ainsi, nous avons tenté d’apporter quelques 
éléments de réponse à cette question particulièrement importante en nous 
fondant sur les traits marquant le comportement de l’audité. Plusieurs 
éléments ont donc été pris en compte : La négociation permanente des 
honoraires par l’audité, l’exigence par l’audité à l’auditeur des formalités 
plus rigides, l’indisponibilité de l’audité, interférence dans le choix de 
l’équipe, le manque de préparation de la mission, la programmation 
tardive de l’intervention de l’auditeur, le retard de paiement des 
honoraires à l’auditeur et la pression ou intimidation. Il s’agit pour nous, 
de vérifier l’existence d’un éventuel lien entre ces variables décrivant le 
comportement de l’audité et la qualité d’audit. A cet effet, nous nous 
sommes appropriés du test d’indépendance du Khi-deux et de la 
régression logistique. 
Le but du test d’indépendance de Khi-deux est d’examiner les relations 
univariées entre la variable dépendante et les variables indépendantes. Il 
est plus approprié pour les données qualitatives. Le tableau 4 ci-dessous 
présente l’intensité du lien pouvant exister entre les différentes variables 
caractérisant le comportement de l’audité et la qualité d’audit à travers ses 
différentes dimensions. 
A la lecture de ce tableau, on constate qu’il existe certaines relations 
significatives entre les variables caractérisant le comportement des audités 
et la qualité d’audit à travers ses deux dimensions (compétence et 
l’indépendance). 
Tout d’abord, l’étude révèle que la compétence de l’auditeur est associée 
significativement à la négociation permanente des honoraires par l’audité 
(au seuil de 5%), à l’exigence aux auditeurs par les audités des formalités 
plus rigides (au seuil de 1%), à l’indisponibilité de l’audité pendant 
l’exécution de la mission (au seuil de 1%) et à la programmation tardive 
par l’audité de l’intervention de l’auditeur (au seuil de 5%).  Ensuite, on 
remarque également que l’indépendance de l’auditeur est fortement liée à 
certaines variables caractérisant le comportement de l’audité. On peut 
citer entre autres : le manque de préparation de la mission par l’audité 
(absence des documents nécessaires pour la mission) (au seuil de 1%), la 
programmation tardive par l’audité de l’intervention de l’auditeur (au 
seuil de 10%) et le retard de paiement des honoraires par l’audité (au seuil 
de 5%). 
On observe par ailleurs que l’interférence de l’audité dans le choix de 
l’équipe, la pression ou intimidation exercée par l’audité à l’auditeur et la 
nature des rapports entre l’auditeur et l’audité sont plutôt non significatifs 
quelques soit la dimension utilisée pour appréhender la qualité d’audit. 
Ces premiers résultats d’analyses explicatives confortent les deux 
hypothèses que nous avons formulées. 
Tableau 4 - Test d’indépendance du Khi-deux 
 Qualité d’audit 
Compétence Indépendance  
Khi-
deux dl Sig. 
Khi-
deux dl Sig. 
La négociation des honoraires 8,409 2 0,015** 0,296 2 0,862 
Exigence des formalités plus rigides 9,808 1 0,00*** 0,012 1 0,911 
L’indisponibilité de l’audité 9,724 1 0,00*** 0,008 1 0,927 
Interférence dans le choix de l’équipe 1,473 1 0,225 0,559 1 0,455 
Manque de préparation  0,333 1 0,564 11,19 1 0,00*** 
Programmation tardive de l’intervention  4,639 1 0,031** 3,357 1 0,067* 
Retard de paiement des honoraires 0,673 1 0,412 4,422 1 0,03** 
Pression ou intimidation 1,212 1 0,271 1,045 1 0,307 
Nature des rapports 3,318 2 0,190 1,030 2 0,598 
*** ; ** ; *: Significatif au seuil respectif de 1% ; 5% et 10% 
 
La faiblesse principale de cette méthode d’analyse à travers le test 
d’indépendance de Khi-deux est qu’elle ne précise pas le sens de la 
relation et ne tienne pas compte des interrelations pouvant exister entre les 
variables explicatives. Dans le but d’approfondir ces résultats, il a été 
nécessaire de procéder aux tests de régression logistique qui semble 
combler ce manquement. Les variables dépendantes (compétence, 
indépendance) sont binaires et décrivent la qualité de service rendu par les 
auditeurs de l’échantillon. Les tableaux 5 et 6 ci-dessous restituent la 
synthèse des résultats de l’estimation des différents modèles. 
Moyenne =, 28 
Ecart type =, 452 
N= 40 
Moyenne =, 45 
Ecart type =, 504 
N= 40 
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Valeur Sig. Cox & Snell Nagelkerke 
Modèle 1 42,19 0,000** 12,8 0,65 0,872 1,997 
Modèle 2 17,154 0,046* 29,90 0,349 0,504 1,504 
 ** ; *: Significatif au seuil respectif de 1% et 5%. 
 
A la lecture de ce premier tableau, on peut remarquer que ces deux 
modèles révèlent en ce qui concerne la variable représentant les facteurs 
non spécifiés (Constante), une valeur positive et non significative pour les 
deux modèles. Bien plus, la statistique de Khi-deux attestant la 
spécification du modèle est significative au seuil de 1% pour le premier 
modèle et au seuil de 5% pour le second. On note également trois 
variables significatives en ce qui concerne le premier modèle et deux pour 
le second. On en conclut selon le R² de Nagelkerke d’une part que les 
variables recensées pour caractériser le comportement de l’audité 
expliquent à 87,2% la compétence des auditeurs  et d’autre part que ces 
mêmes variables expliquent à 50,4% l’indépendance de ces auditeurs. 
Nous allons à présent vérifier si les variables définissant le comportement 
des audités (la négociation permanente des honoraires, la nature de ses 
relations avec l’auditeur, son exigence pour les formalités plus rigides, son 
indisponibilité lors de la mission, les pressions ou l’intimidation qu’il 
exerce sur l’auditeur, son interférence dans le choix des membres de 
l’équipe d’audit, son retard dans le paiement des honoraires, le manque de 
préparation de la mission manifesté par l’indisponibilité des documents 
nécessaires pour le déroulement de la mission, la programmation tardive 
de l’intervention de l’auditeur) peuvent avoir un impact sur la qualité de 
service rendu par l’auditeur. A cet effet, le tableau 6 ci-dessous présente 
les résultats de l’estimation des paramètres du modèle. 






β S.E Wald β S.E Wald 
La négociation permanente des honoraires 3,910 2,209 3,133* 0,402 0,639 0,397 
Nature des rapports -1,182 2,384 0,246 -1,144 1,509 0,575 
Exigence des formalités rigides 4,044 2,900 1,944  0,007 1,056 0,000 
L’indisponibilité de l’audité -9,119 5,276 2,987* -0,037 1,620 0,001 
Pression ou intimidation 4,995 3,617 1,907 -0,208 1,231 0,028 
Interférence dans le choix de l’équipe -2,342 3,105 0,569  0,758 1,712 0,196 
Retard de paiement -2,452 2,515 0,950 - 2,253 1,310 2,957* 
Manque de préparation  -3,122 1,849 2,851* -2,814 1,217 5,341** 
Programmation tardive de l’intervention  5,168 3,226 2,567  0,530 1,110 0,228 
Constante  1,997 7,495 0,071  1,504 6,510 0,053 
 ** ; *: Significatif au seuil respectif de 1% et 5%. 
 
A la lecture du tableau ci-dessus, on remarque que la négociation 
permanente des honoraires a une influence positive et significative au 
seuil de 5% sur la probabilité d’avoir un audit de qualité si cette dernière 
est appréhendé par la compétence de l’auditeur. Ce résultat signifie que 
plus cette négociation est à la hausse, plus l’équipe d’audit est formée des 
membres compétents, et dont le service rendus par l’auditeur tend à être 
de bonne qualité. Ce résultat va dans le même sens que les prédictions des 
auteurs tels que Flint (1988), Lee (1993) et Abdolmohammadi et Shanteau 
(1992). 
L’indisponibilité de l’audité pendant le déroulement de la mission 
influence négativement les chances d’avoir un audit de qualité. Cette 
influence est significative au seuil de 5% si la qualité d’audit est 
appréhendée par la compétence de l’auditeur. Ce résultat signifie que les 
chances qu’un auditeur rende un service de qualité s’amenuisent lorsque 
l’audité est absent pendant le déroulement de la mission. Ce résultat 
conforte la pensée des auteurs tels que Colasse (2003 ; 2007), Sakka et 
Manita (2011) et Gûénin-Paracini (2011). 
Le retard de paiement des honoraires à l’auditeur a une influence négative 
sur la propension d’avoir un audit de qualité. Cette influence est négative 
et significative au seuil de 5% si la qualité d’audit est captée par 
l’indépendance de l’auditeur. Ce résultat suggère que l’indépendance de 
l’auditeur est pleinement affectée si ce dernier observe régulièrement les 
retards dans les paiements de ses honoraires. Ce qui pourrait conduit à la 
baisse des efforts consentis par l’auditeur pour mener à bien sa mission. 
Ceci va en droite ligne avec les travaux de Sakka et Manita (2011) qui 
expliquent ce retard de paiement comme un chantage ou une intimidation. 
Selon ces auteurs, l’auditeur qui craint de perdre son client, et par 
conséquent une source de revenu qui pourrait s’avérer importante, risque 
de faire profil bas et d’adhérer à la requête de l’audité. 
Le manque de préparation de la mission par les audités influence 
négativement la probabilité d’avoir un audit de qualité quelque soit la 
dimension d’appréciation de la qualité d’audit. Ce lien est significatif au 
seuil de 5% si la qualité d’audit est appréhendée par  la compétence de 
l’auditeur et au seuil de 1% si elle est appréhendée par son indépendance. 
D’après ce résultat, la probabilité d’avoir un audit de qualité est faible 
lorsque l’audité ne met pas à la disposition de l’auditeur les documents de 
base nécessaires pour mener à bien la mission. Ce résultat réconforte la 
littérature, en ce sens que l’intervention de l’auditeur a généralement lieu 
postérieurement à l’établissement des états financiers. Dans la pratique, 
l’intervention de l’équipe d’audit peut survenir prématurément à un 
moment où les états financiers ne sont pas bouclés. Cette situation porte 
une ambigüité quant à la nature des travaux de l’auditeur. Celui-ci, au lieu 
de se consacrer à sa mission, peut être amené à effectuer un travail 
semblable à celui d’assistance comptable pour le compte de l’audité. De 
ce fait sa compétence et son indépendance se trouvent altérées, d’une part 
parce qu’il se trouve dispersé entre l’arrêté comptable et l’audit et d’autre 
part parce qu’il joue selon Sakka et Manita (2011) à la fois le rôle de juge 
et partie.  Ce résultat rejoint aussi en partie les travaux de Francis et Bin 
(2006), en ce sens que, lorsque l’auditeur offre d’autres services à 
l’entreprise ne relevant pas de l’audit des comptes, cette action diminue 
son indépendance. 
Les autres variables caractérisant le comportement de l’audité (la nature 
de ses relations avec l’auditeur, son exigence pour les formalités plus 
rigides, les pressions ou l’intimidation qu’il exerce sur l’auditeur, son 
interférence dans le choix des membres de l’équipe d’audit, la 
programmation tardive de l’intervention de l’auditeur) n’ont pas produit 
des relations statistiquement significatives. 
Globalement, ces résultats montrent que la qualité d’audit au Cameroun 
est plus ou moins altérée et cette altération de la qualité d’audit est 
expliquée en partie par le comportement des audités. 
 
5. Conclusion 
La présente étude avait pour ambition de vérifier s’il existe un lien 
empirique entre le comportement des audités et la qualité de l’audit au 
Cameroun. Nous avons à cet effet capté la qualité de l’audit via la 
compétence et l’indépendance de l’auditeur. 
L’exploitation des données recueillies par questionnaire sur un échantillon 
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de 40 cabinets d’audit au Cameroun, nous a permis d’aboutir à un certain 
nombre de résultats. Avant d’y parvenir, quelques faits stylisés ont été 
préalablement présentés de manière à mettre en évidence les tests 
d’indépendance de Khi-deux entre les variables décrivant le 
comportement de l’audité et la qualité de l’audit. 
Ces différents faits stylisés montrent que la négociation permanente des 
honoraire par l’audité, l’exigence par l’audité des formalités plus rigide, 
l’indisponibilité de l’audité pendant la mission, le manque de préparation 
de la mission, la programmation tardive de l’intervention de l’auditeur et 
le retard de paiement des honoraires de l’auditeur sont associés 
significativement à la qualité de l’audit. Comme les tests d’indépendance, 
les résultats de l’estimation économétrique fournissent l’évidence d’un 
effet significatif du comportement de l’audité sur la qualité de l’audit au 
Cameroun. La probabilité d’avoir un audit de qualité est d’autant plus 
grande lorsque les honoraires sont négociés à la hausse permanemment et 
d’autant plus faible si l’audité est absent lors du déroulement de la 
mission, si ce dernier accuse des retards dans le paiement des honoraires 
ou lorsqu’il n’a pas fourni tous les documents nécessaires pour mener à 
bien la mission (le manque de préparation). Ces résultats cadrent bien 
avec les théories du conflit réel et de la réactance psychologique telles que 
énoncées précédemment. 
Malgré tout, les résultats obtenus à l’issu de cette étude viennent enrichir 
le patrimoine des travaux sur la qualité d’audit et augmentent 
simultanément la documentation relative à la qualité de l’information 
financière en contexte camerounais. Cependant, ils sont sujets à certaines 
limites. Tout d’abord, la limite habituelle liée à toute collecte de données 
par voie d’enquête à savoir, la validité externe des conclusions établies. 
Ensuite, nous pouvons mentionner l’approximation retenue pour 
appréhender les variables liées au comportement de l’audité.  Enfin, la 
faible taille de l’échantillon. Ce qui nous pousse à envisager pour les 
futures recherches, d’intégrer dans le modèle d’autres variables telles que 
les objectifs de croissance des dirigeants et d’effectuer les tests sur un 
échantillon plus grand. 
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